
Les instances régionales de concertation (IRC) 
sur la persévérance scolaire et la réussite éducative du Québec. 

 
Analyse politique d’un instrument d’action publique 

visant à lutter contre le décrochage scolaire.  

Jean Bernatchez, Ph.D. 
Professeur-chercheur 

Université du Québec à Rimouski 
 

Jean_Bernatchez@uqar.ca 

 
31 mai 2018 



Plan de la présentation 

Introduction: d’où je parle 
 

(1) L’enjeu du décrochage scolaire au Québec 

(2) Les politiques publiques afférentes 

(3) Le modèle des instances régionales de concertation (IRC) 

(4) L’exemple d’une IRC: COSMOSS (Communauté Ouverte et Solidaire pour un 
monde Outillé, Scolarisé et en Santé) 
 
Conclusion: un avis sur l’efficacité de cet instrument d’action publique 

 



D’où je parle 

o politologue spécialisé en éducation 

o professeur en administration et politiques scolaires 

o membre du Conseil supérieur de l’éducation; chercheur associé au Centre de 
transfert pour la réussite éducative du Québec (CTREQ); membre du comité de 
direction du Réseau PÉRISCOPE sur la persévérance et la réussite scolaires 

o membre de l’Équipe interrégionale de recherche sur le travail des directions 
d’établissements scolaires; du Groupe de recherche sur le développement régional 
de l’Est du Québec (GRIDEQ); de l’Équipe de recherche sur les administrations 
universitaires (ERAU); de l’Équipe de recherche sur la modélisation du savoir-
enseigner en formation à distance (MuSE & FADu); du Groupe de recherche 
Apprentissage et socialisation (APPSO) 



1. L’enjeu du décrochage scolaire au Québec  

Au Québec, il est défini comme « le fait d’abandonner un parcours scolaire avant 
l’obtention d’un 1er diplôme d’études secondaires (DES), d’études professionnelles 
(DEP) ou d’une qualification (certificat de formation en métiers semi-spécialisés ou 
certificat de formation en préparation au marché du travail) » (Réseau Réussite Montréal, 

2018). Le taux annuel de sorties sans diplôme ni qualification en formation générale des 
jeunes est de 20% chez les garçons et de 13% chez les filles (MEES, 2017). 

Selon la typologie de Bernard (2011), le décrochage est entre autres une construction 
politique qui s’intéresse à ceux et à celles qui se retrouvent à la marge du système 
d’éducation, qui ont de la difficulté à adhérer aux normes scolaires. Cette approche, 
qui nous intéresse spécialement, apporte une dimension fonctionnelle au décrochage 
scolaire: la notion existe pour organiser l’action publique, précise l’auteur.  



1. L’enjeu du décrochage scolaire au Québec  

Un fort taux de chômage et une concurrence accrue sur le marché de l’emploi 
instaurent la norme du diplôme et son emprise sur les emplois (Zaffran et Vollet, 2018). 
Cette norme impose « que le point d’achèvement de la scolarité est un niveau de 
formation en dessous duquel on considère que l’arrêt de la scolarité est anormal » 
(Bernard, 2011: 45). 

La transgression de la norme amène des problèmes et commande une action 
publique. La probabilité qu’un non-diplômé québécois soit au chômage est 2,1 fois 
supérieure à celle d’un diplômé; ses revenus annuels moyens sont de 25K$ par an 
comparativement à 40K$ pour un diplômé; son espérance de vie est inférieure de 7 
ans par rapport à celle d’un diplômé; les risques de dépression et d’être emprisonné 
sont 1,7 fois plus grands que chez les diplômés (Rapport Ménard, 2009).  



2. Les politiques publiques afférentes 

Approche gouvernétique (action): une politique publique « est faite d’activités 
orientées vers la solution de problèmes publics dans l’environnement, et ce par des 
acteurs politiques dont les relations sont structurées, le tout évoluant dans le temps » 
(Lemieux, 2009: 7). Le problème (écart entre une situation observée et une situation 
souhaitée): les conséquences du décrochage scolaire sont importantes. 

Approche cognitive et normative (idées): une politique publique est un espace de 
sens au sein duquel les acteurs « vont construire et exprimer un rapport au monde qui 
renvoie à la manière dont ils perçoivent le réel, leur place dans le monde et ce que le 
monde devrait être » (Muller, 2000: 195). Le référentiel (« vision du monde » qui encadre 
et légitime l’action publique): celui de l’économie du savoir (OCDE, 1996), repris dans de 
nombreuses politiques du savoir et de l’innovation et fondé entre autres sur la théorie 
du capital humain (Becker, 1964).  



2. Les politiques publiques afférentes 

Approche en termes d’instruments d’action publique: les instruments rendent 
opératoires les politiques et permettent leur mise en œuvre (Jones, 1970). Les 
instruments sont porteurs de valeurs et producteurs d’une représentation spécifique 
de l’enjeu qu’ils traitent et induisent une problématisation particulière qui implique un 
système explicatif (Lascoumes et Le Galès, 2010: 326).  

Les IRC reposent sur les idées suivantes: (1) le décrochage scolaire est un processus 
qui commence dès la conception de l’enfant; (2) les déterminants extra-scolaires sont 
aussi importants que les déterminants scolaires pour assurer la réussite éducative 
scolaire; (3) la communauté locale peut agir pour lutter contre le décrochage scolaire 
puisque « ça prend tout un village pour éduquer un enfant », un proverbe africain qui 
est le leitmotiv des IRC.  



2. Les politiques publiques afférentes 

  La Politique de la réussite éducative (MEES, 2017) mise sur quelques principes pour 
porter à 90% la proportion des élèves de moins de 20 ans qui obtiendront un diplôme 
ou une qualification en 2030: (1) agir tôt (dès la naissance); (2) consacrer le principe 
de réussite éducative plus inclusif que celui de réussite scolaire puisqu’il considère 
l’apprentissage tout au long de la vie; (3) favoriser la subsidiarité qui implique la 
décentralisation des processus; (4) inciter les membres de la communauté à agir de 
manière concertée et mettre leurs ressources au service des enfants. 

En complémentarité des initiatives gouvernementales se déploient de nombreux 
projets portés par des acteurs locaux, notamment la création des IRC inspirée par le 
modèle du Conseil régional de prévention de l’abandon scolaire du Saguenay-Lac-
Saint-Jean (CRÉPAS), créé en 1996 (Perron et Veillette, 2011).  





3. Les Instances régionales de concertation (IRC) 

Le modèle CRÉPAS se fonde sur le concept de développement des communautés 
défini comme « un processus global qui habilite les acteurs sociaux, économiques 
et communautaires afin qu’ils puissent mobiliser les ressources humaines et 
physiques au bénéfice de la communauté locale » (Klein, 1995: 139).  





4. COSMOSS 

COSMOSS mobilise les communautés du Bas-Saint-Laurent autour des enjeux liés au 
parcours des jeunes: entrée scolaire réussie, développement de saines habitudes de 
vie, réussite éducative et intégration socioprofessionnelle. Les partenaires travaillent 
sur des stratégies concertées visant l’amélioration des pratiques, de l’offre de service 
et du parcours des jeunes et des familles. 

Un comité régional de coordination détermine les orientations stratégiques et 
coordonne l’organisation d’activités régionales. Le Comité d’analyse des initiatives 
locales l’assiste dans la tâche d’évaluer les plans locaux d’actions stratégiques 
proposés par les huit Comités locaux de coordination: les plans se déclinent en près 
d’une centaine d’actions spécifiques. La phase actuelle de financement (2017-2020) 
prévoit environ 800K$ par MRC pour ces actions pensées et réalisées par des 
partenaires locaux.  





Un jugement sur l’efficacité des IRC 

Un premier niveau d’analyse (macro): le décrochage scolaire est-il moins important 
en 2018 qu’avant le déploiement de l’instrument (sans établir de lien causal direct)? 



Un jugement sur l’efficacité des IRC 

Un deuxième niveau d’analyse (intermédiaire): l’efficacité des IRC. Comme les 
politiques publiques ne sont pas mono-instrumentales (Lascoumes et Le Galès, 2010), il est 
difficile d’établir l’impact des IRC sur les taux de décrochage scolaire puisque de 
nombreux autres instruments contribuent à l’objectif de réussite scolaire éducative. 

Certaines dimensions du phénomène peuvent néanmoins être mesurées: l’état de la 
mobilisation régionale autour de cet enjeu (Roy et al., 2014; Perron et Veillette, 2011), les taux 
de participation aux activités et les taux de satisfaction des usagers inscrits aux 
rapports annuels de chaque IRC, les principes d’une bonne gouvernance (Conroy, 2018). 
De manière générale, les IRC affichent une bonne performance à ces rubriques. De 
plus, le rapport coûts-bénéfices des actions des IRC est généralement très bon. 



Un jugement sur l’efficacité des IRC 

Un troisième niveau d’analyse (micro): l’efficacité de l’IRC COSMOSS. L’organisme  
propose une démarche fondée sur la méthode de théorisation ancrée (Glaser et Strauss, 

2010). Une centaine d’actions sont identifiées comme des vecteurs de changement. 
Une soixantaine d’actions sont ciblées et finalement, 43 actions sont documentées. 

« Des entrevues ont été effectuées auprès des partenaires témoins de ces actions. Des 
informations ont été rassemblées sur les changements observés dans la pratique, 
dans l’offre de service, dans le parcours des jeunes, des familles visées et de la 
communauté. Également, des ingrédients de réussite ainsi que de pérennisation ont 
été documentés » (COSMOSS, 2017: 10). Des fiches d’action sont produites, lesquelles 
permettent de porter un jugement sur les changements observés et sur les facteurs de 
réussite, en plus de décrire l’action et les caractéristiques de sa mise en œuvre.  
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